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Comité économique et social européen
Bruxelles, le 29 octobre 2009
COMPTE RENDU 
de la 18e réunion 
du Groupe de Liaison
avec les organisations et réseaux européens de la société civile 
tenue à Bruxelles, au siège du Comité, 
le 17 juin 2009
_____________

La 18e réunion du Groupe de liaison avec les organisations et réseaux européens de la société civile s'est tenue à Bruxelles, le 17 juin 2008, sous la présidence de Mario SEPI, Président du CESE, et Jean-Marc ROIRANT, Coprésident du Groupe de Liaison.

La réunion a débuté à 14 heures 30 et s'est achevée à 17 heures 30.
*

*          *
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1. Approbation du projet d'ordre du jour

Le projet d'ordre du jour est approuvé.
2. Communications du Président du CESE, Mario SEPI, et du Coprésident du Groupe de Liaison, Jean-Marc ROIRANT
Mario SEPI informe les membres du Groupe de Liaison des initiatives entreprises au cours des derniers mois par le Comité dans le but de sensibiliser l'opinion publique sur les enjeux européens dans le cadre des campagnes électorales menées dans les États membres à l'occasion des élections au Parlement européen. Le CESE a ainsi élaboré un "Programme pour l'Europe" qui constitue une synthèse des avis les plus récents du Comité sur les principales thématiques qui sont au cœur de l'actualité de l'Union européenne et qui est destiné à sensibiliser l'opinion publique sur les enjeux européens. Ce "programme pour l'Europe" a ainsi servi de support à une série de débats que le Comité a organisés dans les États membres dans le but d'inciter la société civile et la classe politique à s'exprimer et à échanger sur les questions européennes.
Mario SEPI constate que malheureusement l'objectif n'a pas été atteint et que cet échec s'explique notamment par le fait qu'il n'y a pas eu de véritable débat européen à l'occasion de la campagne électorale, ce dont il attribue la responsabilité principale aux partis politiques européens. On a en effet assisté à 27 campagnes électorales nationales dont l'objectif, pour ces partis, n'était pas tant d'aborder les questions européennes que de leur permettre de mesurer leurs forces respectives. Dans certains États membres également le contexte politique était défavorable. Mario SEPI dénonce ainsi l'incapacité des dirigeants et partis politiques à susciter et à entretenir un débat qui permette aux citoyens d'être pleinement partie prenante des choix à faire en termes de politiques à mener au plan européen.
Ceci étant, il souligne que les débats organisés par le Comité au niveau national ont connu un grand écho auprès des personnes qui y ont participé. Il y voit un témoignage du fait qu'il existe chez les citoyens une demande d'Europe, que ceux-ci veulent la connaître et savoir ce que cette Europe fait pour eux, dans leur quotidien. En l'absence de réponses aux interrogations des citoyens, il est évidemment très difficile pour ceux-ci d'appréhender le sens de l'Europe et d'apprécier en quoi et jusqu'à quel point elle influe sur leur vie quotidienne ce qui est pourtant indispensable pour qu'ils puissent véritablement s'approprier cette Europe et prendre pleinement conscience qu'ils font partie du peuple européen. Aucune campagne d'information, aussi coûteuse soit-elle, ne peut être un substitut pour atteindre ces objectifs.
Compte tenu de ce qui précède, Mario SEPI se déclare aucunement surpris de l'abstention record aux élections européennes, abstention qui constitue également une réaction forte des citoyens européens par rapport à l'attitude des gouvernements qui ne cessent de se défausser sur l'Europe de leurs difficultés. En outre, il n'y a pas de consensus sur le nouveau sens à donner au processus d'intégration européenne et le rôle de l'Union européenne tant sur le plan interne que par rapport au reste du monde. Il regrette à cet égard une incapacité générale à mobiliser les différentes sensibilités sur ces questions, alors qu'on ne peut fonder des politiques simplement sur les intérêts des uns et des autres. Ces politiques doivent aussi se baser des émotions qu'il faut stimuler. À défaut, les citoyens restent étrangers à la construction européenne et au processus d'intégration.
Quoiqu'il en ait été des élections européennes, le "Programme pour l'Europe" reste d'actualité, souligne Mario SEPI. Le Comité poursuivra ses initiatives en vue de débattre avec la société civile des propositions que contient ce programme et qui s'inscrivent à plus long terme. Dans ce contexte et s'interrogeant sur le rôle que pourrait être celui du Groupe de Liaison, il estime que celui-ci doit être plus actif dans son rôle de pont avec la société civile et, à cet effet, doit devenir plus opérationnel, au-delà de sa fonction de forum de discussion. Mario SEPI entend en conséquence inviter les organisations et réseaux européens membres du Groupe de Liaison à contribuer à la diffusion et à la propagation des idées et propositions contenues dans le "Programme pour l'Europe" Il considère également fondamental que ces organisations et réseaux travaillent, ensembles avec le Comité, pour établir un meilleur rapport avec la société civile et leurs organisations représentatives au niveau national et pour pouvoir ainsi bénéficier également de leur contribution dans la mise en œuvre des initiatives qu'il voudrait voir développer par le CESE.
Enfin Mario SEPI fait part de son intention de prendre des contacts avec le nouveau Parlement européen afin de travailler sur la problématique de la démocratie participative et des rapports à nouer avec la société civile organisée.
Jean-Marc ROIRANT remercie tout d'abord Mario SEPI pour le regard qu'il a jeté sur les élections européennes et pour avoir exprimé ses attentes à l'égard du Groupe de Liaison. Il informe ensuite les membres des modifications intervenues dans la composition du Groupe de Liaison depuis la dernière réunion, le 11 juin 2008, à savoir:
· Tine RADINJA, Président du Forum européen de la Jeunesse (YFJ) a été désigné pour remplacer Bettina SCHWARZMAYR, ancienne Présidente, en tant que membre suppléant représentant le secteur "Jeunesse".
· Alexandrina NAJMOWICZ, coordinatrice européenne du Forum civique européen, a été désignée pour remplacer Macarena NUÑO, ancienne coordinatrice, en tant que membre suppléant représentant le secteur "Citoyenneté européenne".
· Elisabeth NILAND, Secrétaire Générale du réseau européen des enfants (EURONET) a été désignée pour remplacer Mieke SCHUURMAN, ancienne Secrétaire générale, en tant que membre titulaire représentant le secteur de "l'enfance et des droits de l'enfant".
Il annonce également que Diogo PINTO, membre titulaire représentant le secteur "Jeunesse", a quitté ses fonctions de Secrétaire général du Forum européen de la Jeunesse (YFJ) et devrait être remplacé dans le Groupe de Liaison par son successeur, Giuseppe PORCARO.
Diogo PINTO devrait cependant rester membre du Groupe de Liaison ayant été désigné comme nouveau Secrétaire général du Mouvement européen international (MEI). Il remplacerait ainsi Henrik KRÖNER, son prédécesseur dans cette fonction et jusque-là membre titulaire représentant le secteur des "Organisations et associations promouvant l'idée européenne".
Confirmation de ces deux changements, qui seront officialisés lors de la prochaine réunion du Groupe de Liaison, est attendue très prochainement.

En dernier lieu Jean-Marc ROIRANT note que, depuis la dernière réunion du Groupe de Liaison, plusieurs représentants des organisations et réseaux européens ont été, conformément à la demande pressante de ceux-ci, davantage sollicités pour apporter leur expertise dans le cadre d'un certain nombre de travaux, dont l'élaboration d'avis, menés par le Comité. Il considère qu'il s'agit d'un développement positif pour l'avenir.
3. Élargissement du Groupe de Liaison au secteur des fondations et à celui de la santé publique
Jean-Marc ROIRANT annonce que deux demandes d'adhésion au Groupe de Liaison ont été récemment adressées aux deux Coprésidents qui émanent, d'une part, du Centre européen des Fondations (EFC) et, d'autre part, de l'Alliance européenne pour la santé publique (EPHA).

Il précise que ces deux demandes sont conformes aux principes et règles qui ont présidé à la création du Groupe de Liaison et qui régissent son élargissement, à savoir en premier lieu que chaque secteur de la société civile organisée européenne ne dispose que d'un seul représentant au sein de celui-ci.
En second lieu et comme le prévoit les règles de fonctionnement du Groupe de Liaison, il confirme que le Centre européen des Fondations et l'Alliance européenne pour la santé publique remplissent l'ensemble des critères de représentativité qui ont été établis pour qu'une organisation ou un réseau européen puisse prétendre représenter un secteur de la société civile.
Emmanuelle FAURE, du Centre européen des Fondations, et Luiza BARA, de l'Alliance européenne pour la santé publique, présentent ensuite brièvement leurs organisations respectives et font part des raisons qui ont motivé celles-ci à solliciter leur adhésion au Groupe de Liaison.
Les deux Coprésidents soumettent ensuite ces deux candidatures à l'approbation des membres du Groupe de Liaison, lesquelles sont approuvées à l'unanimité.
Jean-Marc ROIRANT précise que 19 secteurs de la société civile organisée européenne sont dorénavant représentés dans le Groupe de Liaison.
4. Initiative européenne en matière de transparence: le registre des groupes d'intérêts un an après
Jean-Marc ROIRANT rappelle les origines de la création par la Commission européenne le 23 juin 2008 du registre des représentants d'intérêts laquelle s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de l'initiative européenne de transparence lancée par le Vice-président Siim KALLAS en novembre 2005. La mise en place de ce registre, il y a un an maintenant, était liée à la volonté de la Commission d'introduire la transparence dans les activités des groupes de pression concernant les institutions de l'UE.

Il rappelle également que, si tous les représentants d'intérêts qui cherchent à influer sur l'élaboration des politiques et les processus décisionnels des institutions européennes étaient et restent invités à s'inscrire dans ce registre, cette inscription n'a toutefois qu'un caractère facultatif, contrairement à ce qu'avaient demandé le Comité et le Parlement européen, ainsi qu'un grand nombre d'organisations de la société civile, qui s'étaient prononcés en faveur d'un enregistrement obligatoire. En outre, l’invitation à s'enregistrer ne s'applique aux représentants d'intérêts que dans leurs contacts avec la Commission européenne.

En s'inscrivant dans ce registre, les représentants d'intérêts s'engagent parallèlement à respecter un code de conduite qui fixe un certain nombre de règles fondamentales définissant l'attitude à adopter dans leurs contacts avec la Commission européenne.

Jean-Marc ROIRANT précise que, lors de la mise en place du registre, la Commission s'était engagée à procéder un an plus tard à un état des lieux, notamment en ce qui concerne le taux d'enregistrement, et d'en revoir, si nécessaire, les modalités. Cette analyse devrait être présentée dans les prochaines semaines. Les deux Coprésidents du Groupe de Liaison ont donc estimé opportun d'inscrire ce point à l'ordre du jour de la réunion et d'inviter Gérard LEGRIS, Chef de l'Unité "Transparence, relations avec les groupes d'intérêt et les organisations extérieures" au Secrétariat général de la Commission européenne, et Olivier HOEDEMAN, Coordinateur à Corporate Europe Observatory (CEO), au nom d'ALTER-EU, à introduire la discussion.
Jean-Marc ROIRANT ajoute qu'ALTER-EU est l'Alliance pour une réglementation de transparence et d'éthique en matière de lobbying, un réseau regroupant plus de 160 organisations de la société civile, syndicats, universitaires et organismes de relations publiques qui militent pour une transparence accrue dans la vie publique au sein de l'Union européenne  et, dans ce contexte, pour l'enregistrement obligatoire de l'ensemble des groupes d'intérêts. Il précise enfin que les positions d'ALTER-EU à l'égard du registre ne sont pas nécessairement partagées par toutes les organisations européennes de la société civile, mais qu'il est important de favoriser un débat contradictoire sur le sujet. Il donne ensuite la parole à Olivier HOEDEMAN.
Olivier HOEDEMAN considère que le débat intervient à un moment tout à fait opportun et que l'évaluation de la mise en œuvre du registre à laquelle va procéder la Commission constitue pour celle-ci une occasion privilégiée pour remédier à ses lacunes, lacunes qu'ALTER-EU a mises en lumière dans son propre rapport d'évaluation, et faire en sorte qu'il constitue une véritable source d'informations permettant aux citoyens de mieux appréhender le rôle du lobbying dans les processus décisionnels européens et de leur apporter des réponses à des questions telles que: qui fait du lobbying ? Pour le compte de qui ? À propos de quoi ? Et de quelles ressources financières disposent ces lobbyistes pour mener leurs activités ?
Tout en insistant sur le fait que la mise en place du registre a représenté une vraie percée dans le domaine de la transparence, il souligne que, pour ALTER-EU, celui-ci ne répondra pleinement aux attentes qu'une fois opéré un certain nombre d'ajustements indispensables. Le rapport d'ALTER-EU pointe ainsi le doigt sur ce qui est qualifié de manquements dans le système d'enregistrement avec pour conséquence que, dans sa forme actuelle, le registre ne permet pas d'apporter des réponses aux questions mentionnées précédemment.
Le rapport d'ALTER-EU met ainsi le doigt sur deux séries de problèmes: la première est liée à l'approche volontaire adoptée par la Commission pour l'enregistrement des représentants d'intérêts et la seconde à la qualité insuffisante des données communiquées par ceux qui ont fait le choix de s'enregistrer, données à la fois trop peu précises, non comparables et insuffisamment fiables.

En ce qui concerne l'approche volontaire, l'analyse d'ALTER-EU conduit à la conclusion que cette approche a échoué étant donnée la faiblesse du taux d'enregistrement des groupes d'intérêts, dans leur ensemble, qui officient à Bruxelles. Moins d'un quart de ceux-ci, dont le nombre total est estimé à 2600, est à ce jour enregistré. Mais ce taux est une moyenne car l'analyse par catégories de groupes d'intérêts révèle que moins de 15% des sociétés de consultants et un quart seulement des entreprises individuelles sont enregistrées. Les cabinets juridiques boycottent quant à eux le registre, de même que les think tanks à quelques exceptions près. La solution la plus efficace à long terme serait donc que la Commission et le Parlement européen collaborent à la mise en place d'un système obligatoire d'enregistrement qui mettrait ainsi tous les groupes d'intérêts sur un pied d'égalité et permettrait de tous les recenser.
À court terme, ALTER-EU estime possible la mise en œuvre de mesures concrètes permettant de rendre de facto l'enregistrement obligatoire. Par exemple, la Commission pourrait lier la participation des groupes d'intérêts aux organes consultatifs à leur inscription au registre.

À propos de la qualité des informations financières communiquées par les groupes d'intérêts lors de leur inscription dans le registre, et tout particulièrement du calcul des dépenses de lobbying, ALTER-EU estime la situation à la fois confuse et trompeuse; confuse dans la mesure où la méthode de calcul de ces dépenses donne lieu à des interprétations divergentes quant aux montants qui doivent être pris en compte et trompeuse car cela conduit souvent les groupes d'intérêts à sous-estimer les dépenses qu'ils investissent dans les activités de lobbying. Toute analyse comparative des dépenses de lobbying est ainsi, dans l'état actuel du registre, rendue impossible.
Olivier HOEDEMAN illustre son propos en évoquant le cas de BusinessEurope qui représente les intérêts de l'industrie européenne et que l'on s'attendrait à voir figurer parmi les plus importants groupes d'intérêts industriels engagés dans des activités de lobbying. Or BusinessEurope ne figure qu'au 32ème rang des associations professionnelles enregistrées en ce qui concerne les sommes investies dans les activités de lobbying du fait, très vraisemblablement, d'une interprétation très restrictive du concept de lobbying. Le CEFIC quant à lui, qui représente les intérêts de l'industrie chimique européenne, ne figure même pas dans le top 100. De ce fait, on peut légitimement douter que l'UEAPME, qui représente les intérêts de l'artisanat et des PME, soit l'association professionnelle qui investisse le plus dans des activités de lobbying, alors qu'elle apparaît pourtant en tête du classement.
Pour ce qui est des recommandations faites par ALTER-EU pour remédier à cette situation, Olivier HOEDEMAN renvoie à la lecture du rapport d'évaluation, mais il insiste sur le fait qu'il est indispensable que la Commission définisse une méthode de calcul claire, précise et fiable de ces dépenses de lobbying et procède aux ajustements nécessaires afin que le registre puisse constituer une source d'informations fiables et comparables.

Il met également en exergue la nécessité de créer la transparence quant à l'identité de chaque lobbyiste individuellement, et pas seulement des groupes d'intérêts, et donc d'inclure également dans le registre les noms des personnes physiques engagées dans des activités de lobbying. Ceci permettrait notamment de savoir combien de lobbyistes sont actifs à Bruxelles, les chiffres actuellement mentionnés oscillant entre 15 et 20 000. Il fait part dans ce contexte d'une enquête de l'OCDE dont les résultats, publiés en début d'année, démontrent que cette question ne fait l'objet d'aucune controverse parmi les lobbyistes européens. Il s'agit donc là-encore d'une lacune à laquelle il peut être remédié facilement.

Olivier HOEDEMAN conclut en insistant à nouveau sur le fait que l'évaluation en cours au sein de la Commission constitue une vraie opportunité pour procéder aux ajustements qui sont indispensables pour faire du registre un outil qui garantisse la transparence des processus européens auprès des citoyens.
Jean-Marc ROIRANT invite ensuite Gérard LEGRIS à intervenir.
Gérard LEGRIS note que cet échange de vues s'inscrit opportunément à la veille de l'examen par la Commission de la situation concernant le registre des groupes d'intérêts et il précise que le Vice-président Siim KALLAS a invité tous ceux qui le souhaitent à lui faire part de leurs observations à ce sujet. Il précise également que son intervention ne se veut pas une réponse directe à celle d'Olivier HOEDEMAN, mais qu'elle s'inscrit dans un contexte plus large qui tient également compte du fait qu'il existe des points de vue très divers parmi les différents acteurs concernés à l'égard du registre.
Il en voit la preuve notamment dans la lecture de la contribution récente de Transparency International qui souligne que peut être considéré comme une réussite le fait que, après seulement un an d'existence, le registre volontaire de la Commission a déjà permis de stimuler le débat et de favoriser une prise de conscience accrue de l'importance de la transparence en ce qui concerne les activités de lobbying au niveau européen. Transparency international poursuit en constatant que le nombre actuel d'enregistrements, environ 1500 entrées, permet d'avoir un aperçu précieux de qui fait du lobbying auprès des institutions de l'UE, ainsi que des intérêts concernés et des financements qui y sont consacrés.
En ce qui concerne le taux d'enregistrement des groupes d'intérêts, Gérard LEGRIS estime qu'il n'y a pas lieu de s'en étonner et la Commission ne s'attendait d'ailleurs pas à ce que, un an après la création du registre, tous soient enregistrés sachant, en toute hypothèse, que cela est le cas dans aucun pays au monde. Il note par ailleurs que dans aucun pays de l'ancienne UE à 15 il n'existe de système d'enregistrement des groupes d'intérêts et seuls trois nouveaux États membres sont dotés d'un dispositif législatif ou réglementaire en la matière, dispositif dont l'efficacité reste d'ailleurs à démontrer. L'UE agit donc en précurseur et l'on ne peut donc pas s'attendre à ce que tout soit réglé rapidement. Ceci est d'autant plus vrai si l'on se réfère à l'exemple du Québec où le lobbyisme est régi par une loi, les infractions à celle-ci étant sanctionnées pénalement. Or le dernier rapport produit par le Commissaire québécois au lobbyisme constate que, malgré ce dispositif de sanctions pénales les représentants d'intérêts sont très loin d'être tous enregistrés.
Gérard LEGRIS poursuit en précisant qu'il ne peut évidemment pas anticiper les conclusions, notamment au plan politique, de l'analyse de la Commission dont les résultats seront présentés prochainement et qu'il souhaite donc s'en tenir, pour la suite de son intervention, avant tout aux faits.
En premier lieu, il constate un rythme régulier de 30 à 50 enregistrements par semaine depuis l'ouverture du registre. Cette situation là-encore n'étonne pas la Commission qui justifie ce rythme notamment par la nécessité, en particulier pour de nombreuses organisations de la société civile, de mener à terme des processus de consultation interne. En outre, la Commission ayant annoncé qu'elle procèderait à une analyse de la situation un an après la création du registre et apporterait certaines adaptations qui pourraient s'avérer nécessaires, certains groupes d'intérêts ont préféré adopter une position d'attente avant de s'enregistrer. La Commission n'est donc pas inquiète d'un risque de tarissement des enregistrements qui s'élève actuellement à près de 1600.
En deuxième lieu, il est important de préciser que la liste des groupes d'intérêts enregistrés ne correspond pas nécessairement avec celle du Parlement européen qui a été établie dans le cadre du système d'accréditation qu'il a mis en place. Ceci est tout à fait logique puisque le système du Parlement vise à permettre l'obtention d'une carte d'accès aux locaux de celui-ci, ce dont certains représentants d'intérêts ont besoin, tandis que d'autres n'en ont pas la nécessité.

Il est ainsi tout à fait prévisible que le PDG d'une importante compagnie multinationale ne sera pas inscrit au registre du Parlement européen tout en étant néanmoins en capacité d'accéder aux locaux de cette institution et d'y faire du lobbying, ses rendez-vous étant pris par ses collaborateurs. Cette problématique se poserait dans les mêmes termes en ce qui concerne la Commission. C'est pourquoi celle-ci ne voit toujours pas la nécessité d'adopter des dispositions qui obligerait chaque lobbyiste, individuellement, à se déclarer et a fait le choix, dès l'origine, de s'en tenir à l'identification uniquement des groupes d'intérêts eux-mêmes. En effet, le but n'est pas d'organiser une chasse aux sorcières et de tenter de démasquer d'éventuels corrupteurs dont on peut d'ailleurs sincèrement douter qu'ils déclareront dans le registre les montants consacrés à leurs trafics d'influence ! Les responsables américains et canadiens avec lesquels la Commission est en contact à ce sujet estiment d'ailleurs eux-mêmes que cela serait illusoire. Les dispositions qu'ils ont prises n'ont pas empêché la survenance de certains scandales ces dernières années.
Gérard LEGRIS insiste ainsi sur le fait que le mise en place du registre répond à un objectif clairement affirmé depuis le départ par la Commission, à savoir faire prendre conscience aux citoyens que les décisions des instances européennes ne sont pas coupées des réalités et ne négligent aucunement les différents intérêts présents dans la société, mais qu'elles s'inscrivent dans un processus qui fait largement appel à la diversité des points de vues et des contributions. Tout cela doit pouvoir se refléter d'une manière transparente car les citoyens ont le droit de savoir, d'une part, qui cherche à influencer qui et, d'autre part, qu'ils sont ou peuvent être eux-mêmes des acteurs d'influence. La Commission entend ainsi être une institution ouverte à tous les groupes d'intérêts, quelle qu'en soit la nature, qui cherchent à faire valoir leurs points de vue. Il s'agit d'une règle de la démocratie.

Par conséquent, la Commission ne souhaite pas non plus utiliser le registre comme un outil permettant d'accréditer des groupes d'intérêts en leur donnant ainsi un droit à intervenir dans les processus de consultation. Chacun est le bienvenu, qu'il soit ou non inscrit dans le registre. Ceci étant et sur le plan de la culture interne, les fonctionnaires de la Commission sont sensibilisés à l'existence du registre et à la nécessité d'inciter les représentants d'intérêts avec lesquels ils ont des contacts à s'enregistrer, s'ils ne le sont pas.
Nul ne peut nier que, dans l'état actuel des choses, le registre présente certaines lacunes puisque certains groupes d'intérêts, cabinets d'avocats et think-tanks, ont jusqu'à présent, et pour l'essentiel, fait le choix de ne pas s'enregistrer, poursuit Gérard LEGRIS. La Commission ne ménage pas ses efforts pour porter remède à cette situation qui s'avère relativement complexe pour ce qui est des cabinets d'avocats qui justifient leur attitude à l'égard du registre par les règles très diverses auxquelles ils sont tenus au niveau national, notamment en matière de protection de leurs clients et de confidentialité, et les sanctions pénales auxquelles ils s'exposent en cas d'infraction.
Des discussions sont donc en cours tant avec les cabinets d'avocats au niveau européen qu'avec un certain nombre d'organisations nationales, étant donnée la diversité des situations au sein des États membres, afin de trouver une solution qui permette de concilier les obligations que doivent respecter les avocats dans le cadre de la défense de leurs clients avec les exigences du registre. Gérard LEGRIS se déclare confiant qu'une solution pourra être trouvée et observe d'ailleurs que, aux Etats-Unis et au Canada, les cabinets d'avocats sont soumis aux mêmes exigences en matière d'enregistrement que les autres lobbyistes.

En ce qui concerne les think-tanks, la position de la Commission est là-encore très claire: même si ceux-ci récusent le terme de lobbyisme, leurs activités visent également à influencer la formulation des politiques et les processus de formation des décisions au niveau européen et donc ils doivent également s'enregistrer. Vouloir exercer une influence n'a d'ailleurs en soi aucune connotation négative et cela est même tout à fait légitime lorsque cette influence s'exerce de manière transparente. C'est pourquoi la Commission tend dorénavant à préférer les termes de "représentant d'intérêts", que ceux-ci soient commerciaux, particuliers ou généraux, plutôt que celui "lobbyiste" qui n'est pas toujours bien perçu. Le problème n'est donc pas lié à la représentation d'intérêts en soi mais aux pratiques de celle-ci. Certaines de ces pratiques sont acceptables, d'autres ne le sont pas et c'est à cela qu'il faut être attentif.

En ce qui concerne les informations financières qui sont demandées, l'objectif est de disposer d'une estimation globale des moyens qui sont mis en œuvre par les représentants d'intérêts pour leurs activités de lobbying et rien d'autre. La Commission sait d'ailleurs pertinemment que le niveau des interventions financières n'est pas nécessairement le plus déterminant en termes d'influence. Pour ces raisons, la Commission est opposée à l'idée que l'on puisse stigmatiser des organisations, groupes industriels ou autres en raison du flou qui pourrait entourer leurs déclarations financières, l'objectif du dispositif étant de montrer la diversité qui prévaut en matière de représentation d'intérêts.

Gérard LEGRIS estime à cet égard, et d'une manière plus générale, que le jugement à l'égard du registre et des informations qu'il est sensé fournir peut être faussé par le parallélisme que certains veulent introduire entre Washington et Bruxelles, ce qui supposerait que l'on transpose ou que l'on reproduise en Europe le modèle américain de contrôle des lobbyistes et de leurs activités. Or la situation aux États-Unis et en Europe n'est pas la même, car la manière de faire de la politique à Washington et à Bruxelles est différente notamment en termes de niveau et d'impact des investissements financiers consentis pour les activités de lobbying et de mécanismes de prises de décision.
À titre d'illustration, Gérard LEGRIS mentionne les conclusions récentes d'une analyse comparative effectuée par un professeur américain de sciences politiques, Christine Mahoney, sur l'impact des pratiques de lobbying aux États-Unis et au niveau de l'Union européenne à partir d'une cinquantaine d'études de cas au total portant sur des dossiers politiques majeurs tels que, pour ce qui concerne l'UE, la directive REACH, celle sur les services, ou encore certaines directives en matière de TVA.

L'analyse tend à démontrer que dans le système de prise de décision aux États-Unis, on est confronté à une situation de gagnants/perdants où celui dont l'influence est la plus grande voit ses revendications pleinement satisfaites, tous les autres voyant leurs intérêts négligés. Une analyse plus fouillée permet également de conclure que ce sont les intérêts du secteur privé, industriel en particulier, qui prévalent le plus souvent. Pour ce qui est de l'Union européenne, l'analyse conduit à des conclusions moins tranchées en raison de la culture du compromis qui tend à caractériser les processus décisionnels européens. Les décisions prises tiennent ainsi compte d'une manière plus équilibrée des différents points de vue et intérêts en présence car elles résultent d'un processus de préparation de ces décisions qui associe l'ensemble des acteurs concernés.
Même si un examen plus approfondi de cette analyse comparative s'impose, celle-ci amène à la conclusion qu'il serait à priori illusoire de penser que l'on peut purement et simplement reproduire au niveau de l'Union européenne le modèle américain de contrôle des lobbyistes et de leurs activités, conclut Gérard LEGRIS.
Jean-Marc ROIRANT ouvre ensuite la discussion générale.

Carmelo CEDRONE déclare partager l'opinion de Gérard LEGRIS quant au fait que la situation aux États-Unis et en Europe n'est pas comparable, que soit sur le plan de la culture politique ou de la structure de gouvernance, puisqu'il n'y a pas de gouvernement européen. Il salue les efforts faits par les institutions européennes pour assurer une plus grande transparence dans les processus politiques et décisionnels européens, même s'il doute des avantages que la mise en place du registre des groupes d'intérêts peut réellement apporter aux citoyens européens en la matière, l'inscription dans ce registre n'étant d'ailleurs pas obligatoire. Il constate également que le fait d'être inscrit ou non dans le registre ne change pas fondamentalement la situation des groupes d'intérêts qui disposent de multiples moyens pour exercer leurs activités d'influence.
En toute hypothèse, Carmelo CEDRONE estime que ne devraient pouvoir s'inscrire dans le registre que les groupes d'intérêts qui sont favorables au processus d'intégration européenne en excluant donc ceux qui n'auraient pour souci que de promouvoir leurs intérêts privés.
An LE NOUAIL MARLIÈRE déclare souscrire au principe d'un registre des représentants d'intérêts et accueille avec beaucoup d'intérêt les négociations en cours entre la Commission et le Parlement européen en vue de la mise en place, à terme, d'un registre commun et l'appel lancé au Conseil à s'associer à ces négociations, ce qu'elle estime tout à fait primordial vu son rôle dans l'ensemble institutionnel communautaire et en particulier la place centrale qu'il occupe dans les processus législatifs européens et la nécessité, dans ce contexte, de faire prévaloir l'intérêt européen sur les intérêts privés ou nationaux.
Plus généralement, An LE NOUAIL MARLIÈRE considère que si la transparence est facteur de démocratie, la corruption est un obstacle au développement économique, comme l'a déjà souligné Transparency International. Pour cette raison et même si l'on ne peut comparer le niveau de corruption dans l'Union européenne à celui atteint dans d'autres pays ou parties du monde, le simple fait que des intérêts économiques et financiers puissent être en jeu justifie que des mesures soient prises pour prévenir les cas de corruption et que des sanctions soient donc prévues en cas de non respect des principes qui doivent sous-tendre l'activités des représentants d'intérêts. Ceci suppose que les responsabilités puissent être clairement définies sur un plan individuel ce qui justifie par conséquent que chaque représentant d'intérêts, individuellement, soit également enregistré.

Pierre BARGE précise tout d'abord que son organisation, l'AEDH, fait partie de celles qui se sont enregistrées bien qu'elle ait formulé des critiques à l'égard du registre notamment quant au fait que les organisations de la société civile sont mises sur le même pied que les entreprises ou les cabinets de consultants, par exemples, alors qu'elles ne poursuivent pas les mêmes finalités. Il rappelle ainsi que les organisations de la société civile sont des organisations de citoyens qui poursuivent des objectifs d'intérêt général et visent à promouvoir la participation de ces mêmes citoyens à la vie publique. C'est ce qu'on appelle la démocratie de participation qui enrichit la représentation démocratique en la complétant et en respectant celle-ci.
Patrice COLLIGNON estime que le registre, dans sa forme actuelle, n'est aucunement un instrument susceptible de conduire à des améliorations dans les pratiques de lobbying et d'éviter ainsi certaines dérives, mais davantage un outil d'information pour la Commission.
Il fait ensuite part des expériences récentes vécues par son organisation par rapport au registre et en particulier au caractère facultatif de l'enregistrement. Son organisation s'est ainsi trouvée obligée par la Commission de s'enregistrer pour pouvoir faire partie d'un comité consultatif, celle-ci ayant donc fait de l'inscription dans le registre, de fait, une condition d'éligibilité. En second lieu, Il a été constaté que, lorsqu'une organisation répond à une consultation publique, le site de la Commission comporte deux portails d'accès aux contributions, l'un pour les groupes d'intérêts qui sont inscrits dans le registre et l'autre pour ceux qui ne le sont pas. La question se pose donc de savoir si cela conduit à un traitement différencié, de la part de la Commission, des contributions faites à l'occasion de ces consultations.
Jean-Marc ROIRANT invite ensuite Olivier HOEDEMAN et Gérard LEGRIS à réagir à cette première série d'interventions.

Olivier HOEDEMAN conteste tout d'abord les propos de Gérard LEGRIS qui tendraient à laisser croire que certains souhaiteraient que l'on reproduise purement et simplement au niveau de l'Union européenne le modèle américain de contrôle des lobbyistes et de leurs activités, ce qui a sa connaissance n'est nullement le cas. Il s'agit selon lui d'un faux débat et il estime plus opportun de tenter de remédier aux lacunes du système d'enregistrement mis en place par la Commission et aux problèmes rencontrés dans la pratique afin d'obtenir le niveau de transparence nécessaire. Ceci étant, il pense qu'on ne peut taire certaines similarités notamment quant à l'influence très grande des lobbyistes dans les processus décisionnels, en particulier des grands groupes industriels qui disposent de moyens financiers importants.
Olivier HOEDEMAN est également d'avis que le besoin de transparence est encore plus grand au niveau de l'Union européenne qu'aux États-Unis qui constituent un seul et même pays avec une seule opinion publique et dispose d'un système politique abouti dont les différentes composantes et les compétences qui s'y attachent sont clairement identifiables. Le système politique de l'Union européenne s'apparente, quant à lui, plutôt comme un système en construction qui doit accommoder .27 États membres et 27 opinions publiques et dont les processus décisionnels ne sont pas nécessairement bien compris.
Par ailleurs, le fait que même les systèmes d'enregistrement obligatoire mis en place aux États-Unis et au Canada ne couvrent pas la totalité des lobbyistes mais seulement 95% d'entre eux ne constitue pas, selon lui, un argument justifiant en soi le maintien d'un système d'enregistrement volontaire au niveau de l'Union européenne, lequel ne couvre, à ce jour, que 20 à 25% des groupes d'intérêts concernés. Ce chiffre n'implique pas pour autant qu'il faille passer directement à un système d'enregistrement obligatoire, précise-t-il, mais plutôt que la Commission fasse preuve de davantage d'ambition en termes de taux d'enregistrement pour pouvoir justifier que l'on garde au registre son caractère volontaire.
Gérard LEGRIS précise tout d'abord que, en optant pour l'enregistrement des groupes d'intérêts et non des personnes agissant pour leur compte, la Commission a voulu préserver une part importante d'autoréglementation considérant qu'elle constitue un élément de la dynamique initiée par la mise en place du registre. Si un représentant d'intérêts est suspecté de corruption ou d'avoir agi d'une manière non conforme à l'éthique, c'est nécessairement la réputation de l'organisation ou de la profession pour le compte de laquelle cette personne agit qui est atteinte. La Commission considère donc que si un individu viole le code de conduite pour les représentants d'intérêts, c'est l'organisation qui l'a mandaté qui en est redevable.
En ce qui concerne la comparaison avec les États-Unis, Gérard LEGRIS justifie ses propos par le fait que la Commission reçoit des demandes, notamment de la part d'organisations de la société civile, visant à la mise en place au niveau de l'Union européenne d'un dispositif similaire au dispositif américain. Aux États-Unis, par exemple, les lobbyistes doivent remplir quatre fois par ans une déclaration détaillant leurs activités dans les mois qui ont précédé et précisant notamment à qui ils ont téléphoné, avec qui ils ont déjeuné, etc. La Commission n'entend pas s'engager sur cette voie car elle estime ces exigences disproportionnées par rapport à la valeur ajoutée des informations qui pourraient être obtenues. Certes, certains scandales ont pu pousser les responsables américains à accroître leurs exigences à l'égard des lobbyistes, mais là-encore la Commission n'est pas convaincue que mobiliser des ressources humaines et user de l'argent public pour collecter ce type d'informations puisse être le meilleur moyen d'améliorer la transparence et de prévenir la corruption.

Jean-Marc ROIRANT ouvre ensuite un second tour de discussion.
Brian CASSIDY souhaite tout d'abord savoir ce qu'est devenue la base de données CONNEX qu'avait créée la Commission et qui permettait jusqu'à présent de recenser les groupes d'intérêts. Il rappelle ensuite que le lobbying n'est pas un phénomène nouveau, au Royaume-Uni en tout cas, puisqu'il remonte presqu'aux origines du parlementarisme. Le lobby central, que l'on appellerait en français la salle des pas perdus, de la Chambre des Communes était en effet l'endroit ou les citoyens pouvaient rencontrer les députés et leur soumettre leurs doléances. Le lobbying est donc à l'origine un phénomène citoyen qui permettait à tous ceux qui le souhaitaient d'être en contact avec les parlementaires. Le fait que le lobbying auprès des institutions européennes se soit développé n'est à cet égard que la conséquence des pouvoirs croissants qui leur ont été confiés. Ceci est tout à fait vrai du Parlement européen. Donc le lobbying n'est pas un phénomène négatif dont il faudrait à priori se protéger.
La Commission ayant opté pour l'enregistrement des groupes d'intérêts et non des personnes agissant pour leur compte, Brian CASSIDY s'interroge sur la question de savoir ce qu'il advient des lobbyistes individuels qui agissent pour leur propre compte. Il se demande en outre, d'une part, s'il serait envisageable par la Commission, dans le but d'inciter les groupes d'intérêts à s'enregistrer, de conférer un droit à être consulté à ceux qui sont inscrits dans le registre et, d'autre part, si le fait d'être enregistré est susceptible de conférer un droit d'accès aux institutions.

Luk ZELDERLOO considère à son tour que la transparence et la bonne gouvernance sont des principes démocratiques essentiels. C'est la raison pour laquelle son organisation, EASPD, s'est également enregistrée. Ceci étant, il met en garde contre un double risque que pourrait à terme générer le registre. La première pourrait être de laisser à penser que seuls les groupes d'intérêts enregistrés font du lobbying, ce que d'autres, qui ne le seraient pas, pourraient vouloir exploiter négativement.
Le second risque est que l'inscription au registre donne une image réductrice du rôle que jouent les organisations de la société civile dans la vie civique de l'Union européenne au-delà des intérêts spécifiques ou généraux qu'elles ont pour vocation de promouvoir. Ce que veulent les organisations de la société civile, c'est pouvoir jouer effectivement leur rôle d'interface entre les citoyens et les institutions de l'UE dans le cadre d'une coopération pleine et entière entre toutes les parties concernées.
Luk ZELDERLOO s'interroge en dernier lieu sur les droits que confère le fait d'être inscrit dans le registre des groupes d'intérêts et sur l'obligation éventuelle qui en découlerait pour la Commission de consulter, dans les domaines d'intérêts qui sont les leurs, ceux d'entre eux qui sont enregistrés.

Emmanuelle FAURE s'associe à la question soulevée par Patrice COLLIGNON à propos du double portail d'accès aux contributions résultant des consultations, son organisation ayant connu la même expérience à l'occasion d'une consultation récente qui concernait spécifiquement le secteur des fondations. Elle a ainsi constaté que la contribution du Centre européen des Fondations, qui est inscrit dans le registre, avait été publiée séparément de celles d'un certain nombre de plateformes nationales qui, compte tenu des délais, n'avaient pas eu la possibilité de s'enregistrer. Elle se demande donc également si la Commission traite différemment les contributions des organisations qui sont enregistrées et de celles qui ne le sont pas et, dans la négative, sur l'utilité du double portail d'entrée lors des consultations publiques.
Au terme de la discussion générale, Jean-Marc ROIRANT invite Olivier HOEDEMAN et Gérard LEGRIS à clore les débats tout en précisant qu'il ne s'agit pas d'un point final puisque la Commission présentera prochainement son propre bilan et que d'autres prises de position sont certainement à attendre. Chacun pourra alors se forger sa propre opinion en la matière et le débat se poursuivra.
Olivier HOEDEMAN précise que les membres d'ALTER- EU, à la suite d'un voyage d'étude à Washington effectué par certains d'entre eux à l'automne 2008 qui leur a permis de rencontrer des représentants d'ONG, des membres du Sénat et un certain nombre de personnes responsables de la gestion du registre des lobbies, se sont forgés une opinion assez différente de celle de Gérard LEGRIS sur le système américain d'enregistrement des groupes d'intérêts. Il estime que le système américain est moins bureaucratique que certains le pensent et qu'il a le soutien public des organisations de la société civile et du personnel politique.
En réponse à Gérard LEGRIS qui a mis en avant l'augmentation régulière du nombre des groupes d'intérêts enregistrés, il souligne que nombre des organisations actuellement inscrites font peu de lobbying. Sur le plan qualitatif, le compte n'y est pas non plus puisque les groupes d'intérêts, notamment industriels, les plus actifs ne sont pas inscrits et les données financières fournies, comme il a déjà été dit, manque de transparence. Le moment est donc venu de prendre les dispositions qui permettront de donner au registre toute sa pertinence. À cet égard, Olivier HOEDEMAN rappelle que, en Australie, un système volontaire d'enregistrement avait été mis en place qui a, part la suite, été abandonné du fait de ses incohérences et de ses manques.
Gérard LEGRIS insiste sur la volonté forte de la Commission d'utiliser le registre comme un outil de référence dans ses rapports avec les groupes d'intérêts. Ceci justifie notamment, comme l'a illustré l'intervention de Patrice COLLIGNON, que certaines Directions générales, suite notamment à l'effort de sensibilisation entrepris sur le plan interne, s'appuie sur le registre pour mettre en place des groupes consultatifs. Cela est tout à fait normal dans la mesure où, de longue date et notamment depuis l'adoption en 2002 des principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engages par la Commission avec les parties intéressées, il est attendu de tous ceux qui veulent contribuer à la préparation des différentes décisions communautaires qu'ils fournissent un minimum d'information les concernant. Il est en effet légitime que la Commission sache à qui elle a à faire. C'est le sens de la démarche de la DG AGRI, à laquelle Patrice COLLIGNON a fait référence, démarche qui se fonde en outre sur un texte réglementaire qui précisait à l'époque que pour faire partie du groupe consultatif en question il fallait être inscrit dans le registre des groupes d'intérêts qui était alors la base de données CONNEX dont il précise qu'elle n'existe plus aujourd'hui. CONNEX répondait également à un souci de plus grande transparence et était ouvert à toutes les organisations non commerciales européennes. Ce dispositif a toutefois rapidement fait preuve de ses lacunes du fait notamment de sa portée limitée, de l'inégalité de traitement entre les groupes d'intérêts qu'il induisait et enfin de l'absence de mécanisme de mise à jour régulière, contrairement à ce qui est prévu dans le cadre du registre qui a été mis en place.

Aucun droit particulier à être consulté n'était attaché à CONNEX, insiste Gérard LEGRIS, car la Commission considère que, dans la mesure où elle dispose, selon les traités, du droit d'initiative législative, elle ne doit pas restreindre l'accès des citoyens à la préparation des décisions et par conséquent chaque consultation publique qui peut avoir lieu dans le cadre de ce processus doit pouvoir être ouverte à tous. La Commission ne veut pas, au contraire du Conseil de l'Europe ou de l'ONU, créer un statut d'organisations agréées, lesquelles auraient le droit d'être consultées à défaut des autres.
En ce qui concerne le double portail d'accès aux contributions résultant des consultations publiques, la Commission est là-encore motivée par le souci de permettre aux citoyens de savoir quels sont les groupes d'intérêts qui veulent être parties à la préparation des décisions communautaires en se réservant de ne pas fournir des informations sur eux-mêmes et ceux qui participent aux processus de consultation sans craindre de répondre à certaines exigences en matière de transparence. D'où le lien établi avec le registre. Ceci étant, Gérard LEGRIS réitère le fait que toute organisation et groupe d'intérêts, quel qu'il soit, peut transmettre sa contribution lors d'une consultation publique et que ces contributions ne font l'objet d'aucune pondération particulière. La Commission n'entend donc pas se départir des principes d'ouverture et d'inclusion qui dicte sa conduite. 
Sur la question du droit d'accès aux institutions européennes, il souligne que le Parlement est maître de la politique d'accès à ses locaux comme l'est la Commission pour les siens et que cette dernière n'entend nullement interférer dans cette question. Il précise également que, dans le cadre des discussions qui ont lieu entre la Commission et le Parlement en vue de la création d'un registre commun, il est déjà prévu que l'enregistrement des groupes d'intérêts fasse l'objet de dispositions communes aux deux institutions, mais l'attribution de laissez-passer pour l'accès aux locaux du Parlement européen restera de la seule compétence des autorités de celui-ci. Le Parlement pourrait cependant, s'il le décidait, faire de l'inscription au registre un préalable à la délivrance d'un laissez-passer. Il n'y a pas lieu d'exclure à priori une telle éventualité.
Jean-Marc ROIRANT remercie les deux intervenants et invite à passer au point suivant de l'ordre du jour pour lequel il donne la parole à Mario SEPI.
5. Les outils de mise en œuvre de la démocratie participative et du dialogue civil dans les États membres et au niveau européen
Mario SEPI introduit la discussion en soulignant que si l'activité des lobbies est légitime, il n'en reste pas moins indispensable d'assurer une pleine participation de l'ensemble de la société civile dans les processus européens par la mise en place de canaux d'intervention qui permette d'établir un véritable lien entre l'opinion publique et les institutions européennes. La démocratie participative est née pour deux raisons, souligne-t-il: d'une part, du fait de la crise que connaît la démocratie institutionnelle en Europe et, d'autre part, du sentiment qu'ont les citoyens européens d'être insuffisamment représentés, ce qui explique que beaucoup ne votent pas aux élections européennes. L'exercice démocratique ne peut donc pas se limiter à déposer un bulletin dans une urne tous les cinq ans. C'est pourquoi la démocratie participative n'est pas née sans raison et cela a été bien compris au sein des pays de L'Union européenne où il existe déjà toute une série d'instruments qui permet à la société civile organisée d'être partie prenante de la vie démocratique et des processus politiques, et de faire des propositions, notamment en termes d'orientations politiques, qui enrichissent la démocratie institutionnelle et, d'une certaine façon, lui donne une âme.

Dans ce contexte, le CESE s'est toujours fortement engagé en faveur d'une démocratie participative effective et, lors de la Convention européenne, les efforts du Comité, mais aussi des partenaires sociaux et des organisations européennes de la société civile, ont été couronnés de succès. Pour le CESE, l'article sur la démocratie participative constitue un élément central du projet de Traité constitutionnel devenu maintenant le Traité de Lisbonne.
Mais Il faut aller de l'avant maintenant, poursuit Mario SEPI. Si le Traité de Lisbonne entre effectivement en vigueur, une législation dérivée des principes établis par ce traité sera nécessaire afin de mettre en place les instruments qui permettront de rendre véritablement opérationnelle cette nouvelle disposition relative à la démocratie participative. Limiter le débat, comme c'est le cas actuellement, à la mise en œuvre du droit d'initiative citoyenne, est réducteur. Une réflexion plus large s'impose qui tienne compte des expériences de démocratie participative au niveau national. À cet égard, le Groupe de Liaison devrait pouvoir jouer un rôle important dans l'analyse de ces expériences lesquelles traduisent un rapport très différent de ce qui existe au niveau européen entre les citoyens et les institutions publiques et permettent à ceux-ci de participer vraiment à la vie politique et à la détermination des choix économiques et sociaux.
Une fois le Traité ratifié, une période de mise en œuvre débutera. Il faudra donc, au printemps 2010, être prêt à présenter des propositions sur la participation de la société civile à la vie démocratique de l'Union européenne. Mario SEPI souligne que le contexte socio-économique dans lequel la réflexion doit s'inscrire est toutefois difficile mais ce contexte peut aussi constituer une opportunité car c'est souvent dans des périodes où la situation sociale s'avère la plus critique que l'on parvient à définir les instruments qui permettront de trouver des solutions durables pour pouvoir affronter dans de meilleures conditions la crise économique.
En outre, il n'en reste pas moins nécessaire de se préoccuper de l'état de la représentation démocratique, actuellement en crise, et de trouver des solutions pragmatiques qui ne s'opposent pas à la représentation institutionnelle mais permettent une participation durable des citoyens à la vie politique. Tenant compte de ce qui se fait déjà au niveau national, régional et surtout local, et sur la base d'une réflexion collective, le Comité se doit de pouvoir proposer, dans sa fonction d'assistance aux institutions, un modèle de démocratie participative au niveau européen. Mario SEPI affirme ainsi sa conviction que, si l'on veut aboutir à la création d'une fédération européenne qui soit en mesure d'établir un rapport de proximité avec les citoyens, il est indispensable de promouvoir la démocratie participative. Mais il n'y a pas actuellement seulement un problème de structures ou d'instruments, il y aussi un problème de contenu, de substance, ajoute-t-il.

Mario SEPI fait ainsi part de la conclusion qu'il a retirée des discussions qu'il a eues, ainsi que le Comité, avec des représentants de partis politiques européens mais aussi des responsables politiques nationaux, à savoir qu'il y a une contradiction insurmontable entre un monde qui demande des solutions à long terme pour surmonter les problèmes et une classe politique qui ne réfléchit qu'à court terme. C'est là une question essentielle dont il faut aussi parler et la démocratie participative peut contribuer à y répondre afin que les citoyens aient vraiment conscience qu'ils sont partie à la politique et pour que les choix et les décisions politiques s''inscrivent davantage dans le long terme. Faisant référence, par exemple, à la conférence de Copenhague sur le changement climatique qui se tiendra en décembre 2009, il souligne que celle-ci constitue une occasion importante pour le Comité et pour la société civile organisée dans son ensemble de démontrer leur capacité à proposer des mesures à long terme et il invite à cet égard les membres du Groupe de Liaison à soumettre leurs propositions au CESE.

Structures, instruments et contenu, voilà les trois domaines à approfondir dans les 6 à 8 prochains mois en en matière de démocratie participative afin de pouvoir présenter des propositions crédibles aux forces politiques du Parlement européen au printemps 2010 lorsque commenceront les discussions sur la mise en œuvre du Traité de Lisbonne, conclut Mario SEPI.

Jean-Marc ROIRANT marque son appui à la proposition de Mario SEPI de mener une telle réflexion ce qui contribuera aussi à donner au Groupe de Liaison davantage de légitimité et de visibilité. Il rappelle qu'un certain nombre de grands réseaux européens de la société civile ont eux-mêmes rédigé, dans la perspective des élections européennes, un Manifeste "Pour un véritable dialogue civil européen", manifeste dont l'un des éléments central est bien entendu l'article 11 du Traité sur l'Union européenne modifié consacré à la démocratie participative. Sous réserve de l'accueil qui sera fait également par les membres du Groupe de Liaison à la proposition de Mario SEPI, il suggère qu'un programme de travail soit établi afin d'aboutir à l'élaboration de propositions qui puissent apporter une plus-value par rapport aux travaux habituels tant du Comité que des réseaux européens en la matière.

Jean-Marc ROIRANT ouvre ensuite la discussion générale.
Antonello PEZZINI rappelle que, si le Comité a été effectivement très actif lors de la Convention européenne pour promouvoir la démocratie participative et faire en sorte que celle-ci trouve sa place dans les traités aux côtés de la démocratie représentative, les premiers jalons ont été posés dès 1998 par Beatrice Rangoni Machiavelli, alors Présidente du CESE, qui a notamment pris l'initiative d'organiser en 1999 une conférence sur le rôle et la contribution de la société civile organisée dans la construction européenne. Il souligne qu'à cette occasion Jacques Delors avait déjà mis l'accent sur ce qu'il avait appelé le sentiment de désenchantement démocratique éprouvé par les citoyens européens et sur les raisons qui militaient en faveur d'une société civile organisée active et d'un développement de la démocratie participative. Jacques Delors avait également mis en lumière le fait qu'il n'était plus possible, déjà à l'approche de l'an 2000, de concevoir un système de gouvernement en Europe tel que le connaisse les États membres depuis la fin de la seconde guerre mondiale et mis aussi en exergue les conséquences de la mondialisation et la difficulté des partis politiques à les affronter dans le cadre d'une vision à long terme.
La démocratie participative va de pair avec la démocratie de proximité souligne également Antonello PEZZINI qui conclut en estimant que le Comité et le Groupe de Liaison peuvent contribuer à la concrétisation pleine et entière du concept de démocratie participative tout en gardant à l'esprit que les formes de la démocratie évoluent et qu'il doit en être de même de celles de la démocratie participative.
Miklós BARABÁS s'interroge sur l'articulation entre les propositions contenues dans le "Programme pour l'Europe" que le Comité a adopté lors de sa session plénière de mars 2009 et l'initiative dont a parlé Mario SEPI.
Pierre BARGE appuie les propos de Mario SEPI estimant effectivement important de pouvoir tirer profit des expériences, positives et négatives, de démocratie participative dans les États membres, en particulier au niveau régional et local. Il souligne également que des propositions ont déjà été faites en la matière que ce soit dans le cadre du "Programme pour l'Europe" du Comité ou du Manifeste "Pour un véritable dialogue civil européen", qui a été adopté par un grand nombre de réseaux européens de la société civile, et qu'il existe donc déjà une base solide pour faire avancer la réflexion. Il suggère enfin la possibilité de mettre en place des groupes de travail mixtes CESE/réseaux européens qui seraient chargés de faire des propositions pour développer très concrètement la démocratie participative et le dialogue civil au niveau européen.

Carmelo CEDRONE estime qu'il s'agit d'un sujet tout à fait fondamental et qu'il avait déjà eu l'occasion, ainsi que Mario SEPI, lors d'une réunion antérieure, de proposer que le Groupe de Liaison s'en saisisse et formule des propositions au Comité pour concrétiser les dispositions du Traité de Lisbonne. Il se réjouit donc que la question puisse être de nouveau abordée dans le cadre du Groupe de Liaison et il espère que cela aboutira à des propositions susceptibles de contribuer à faire en sorte que les citoyens participent plus activement à la vie publique et s'impliquent davantage dans les processus européens,
Staffan NILSSON informe le Groupe de Liaison de la proposition que le Groupe III du Comité a formulée pour l'élaboration d'un avis d'initiative en vue de permettre précisément au Comité de s'exprimer sur la mise en œuvre de l'article 11 du Traité de Lisbonne sur la démocratie participative. Il est pour lui d'autant plus important que le Comité se prononce que de nombreux points de vue ont été déjà exprimés sur cette disposition, notamment parmi les organisations et réseaux européens de la société civile. Il espère que les positions et propositions qui seront formulées dans cet avis pourront faire l'objet d'un large consensus au sein du Comité et lui permettront d'exercer une véritable influence dans la perspective de la mise en œuvre de l'article 11 du Traité de Lisbonne. Dans ce contexte, il exprime le souhait que ce consensus puisse s'étendre au-delà du Comité dans le cadre d'un dialogue constructif avec, en particulier, les organisations européennes de la société civile. Ceci étant, Staffan NILSSON se déclare conscient des critiques que certaines d'entre elles formulent à l'égard du Comité et auxquelles celui-ci devra remédier afin de pouvoir aller de l'avant.
Jean-Marc ROIRANT invite ensuite Mario SEPI à clore la discussion.
Mario SEPI souligne que la discussion avait pour objet de lancer le débat et il rappelle que le but est de parvenir à des propositions concrètes vers le mois de mars/avril 2010. Quant à la voie à suivre pour y parvenir et aux synergies à mettre en place à cet effet entre le Comité et les organisations européennes de la société civile, il précise qu'il doit procéder au préalable à des concertations, en particulier avec Jean-Marc ROIRANT, et que des propositions plus concrètes seront faites aux membres du Groupe de Liaison lors de la prochaine réunion.

Se fondant sur sa propre expérience du terrain, il souligne ensuite avoir constaté que, en dépit de l'importance du taux d'abstention lors des élections européennes, il existe un très grand intérêt, au niveau local, pour les questions européennes. Plusieurs raisons, différentes d'ailleurs d'un État membre à l'autre, expliquent ce paradoxe qui n'est en fait qu'apparent car il existe malgré tout un élément commun d'explication, à savoir que les partis politiques n'ont pas abordé les questions européennes lors de la campagne électorale et se sont concentrés sur les questions de politique interne. Ceci illustre notamment la difficulté qu'ont ces mêmes partis à se projeter sur la scène européenne et à définir avec précision les lignes politiques qu'ils défendront au Parlement européen. Il est donc primordial de lier également fortement le niveau local au niveau européen et de trouver des canaux et des outils qui permettent aux citoyens d'avoir effectivement un accès au niveau européen et d'être en prise directe avec celui-ci. Un effort d'imagination s'impose dans ce contexte qui puisse s'inspirer d'expériences locales tout en tenant compte des spécificités de l'architecture institutionnelle de l'Union européenne. En outre, le Traité de Lisbonne offre des opportunités à saisir dans le cadre d'un processus de démocratisation plus soutenu que cela n'a été le cas dans le passé.
En ce qui concerne les liens avec le "Programme pour l'Europe", Mario SEPI précise en dernier lieu que, effectivement, celui-ci contient un certain nombre de considérations sur le sujet et fixe quelques objectifs de départ mais qu'il faut maintenant aller plus loin en étant plus concret sur ces objectifs et les outils pour les atteindre.
Jean-Marc ROIRANT conclut de la discussion qu'il semble y avoir une volonté de traiter ensemble, au sein du Groupe de Liaison, ce thème de la démocratie participative et précise également qu'il réfléchira avec Mario SEPI sur la méthode et le calendrier de travail qui pourraient être proposés, ainsi que sur les questions plus précises à traiter.
6. Initiative du CESE sur le suivi de la mise en œuvre des directives européennes: impliquer les organisations de la société civile
Mario SEPI introduit le sujet en soulignant que beaucoup de citoyens européens expriment des préoccupations à l'égard de la mise en œuvre de certaines directives européennes censées leur apporter de nouveaux droits mais qui parfois soit ne sont pas appliquées dans les États membres, soit sont mises en œuvre de manière inappropriée quand elle n'ont pas un impact contraire à l'objectif poursuivi illustrant ainsi le décalage qui peut exister entre le droit et le réalité du quotidien. Il y a donc un problème de suivi de l'application de ces directives que le CESE et les organisations de la société civile connaissent bien et mieux d'ailleurs que les élus ou la Commission européenne qui, en la matière, fait confiance aux différents ministères compétents dans les États membres.
Mario SEPI mentionne deux domaines en particulier qui selon lui devrait faire l'objet d'un examen en ce qui concerne le suivi de la mise en œuvre des directives européennes, à savoir ceux de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail et de l'égalité professionnelle hommes-femmes. Il estime que le CESE et les réseaux européens membres du Groupe de Liaison pourraient travailler ensemble sur cette question, en impliquant les organisations de la société civile au niveau local, et initier ainsi une démarche, à laquelle il précise que les institutions européennes sont intéressées, qui pourrait s'avérer productive à la fois pour les citoyens et en terme de démocratie.
Jean-Marc ROIRANT constate qu'il n'y a plus assez de temps pour un débat mais précise que ce point sera à nouveau inscrit à l'ordre du jour d'une prochaine réunion du Groupe de Liaison. Ce constat vaut également pour le point suivant sur la société civile et les présidences de l'UE, ce dont il s'excuse, au nom du Groupe de Liaison, auprès de Miklós BARABÁS qui est chargé, en tant que rapporteur, d'élaborer un avis d'initiative du Comité sur ce thème. Ceci étant, il invite Miklós BARABÁS à introduire brièvement le sujet.
7. La société civile et les présidences de l'UE
Miklós BARABÁS précise que l'objectif de l'avis qui sera élaboré est de formuler quelques propositions pratiques en vue de favoriser une implication plus active des organisations de la société civile dans le cadre des présidences tournantes de l'Union européenne et une interaction plus grande entre elles. Ces propositions devront tirer parti des meilleures pratiques au niveau national sans pour autant ignorer les aspects problématiques. Dans ce contexte, il ajoute que le Traité de Lisbonne prévoit la mise en place de "trio de présidences", trois États membres se succédant à la présidence de l'UE agissant ensemble en tant que trio sur une période de 18 mois, ce qui pourrait favoriser une plus grande coopération et réduire les différences d'approche actuellement nombreuses, entre organisations de la société civile.

Miklós BARABÁS précise aussi qu'un premier document destiné à poser les termes de la problématique sera soumis au sous-comité chargé de l'assister dans l'élaboration de cet avis d'initiative lors de sa première réunion prévue le 13 octobre, document qu'il souhaite ensuite débattre avec les membres du Groupe de Liaison afin de pouvoir tenir compte également de leurs contributions et propositions. L'adoption de l'avis est prévue au cours du 1er semestre 2010, après une deuxième réunion du sous-comité.

En conclusion, il invite les membres du Groupe de Liaison à s'engager activement dans le processus d'élaboration de l'avis dans la mesure où il s'agit de démontrer, dans le cadre de la problématique examinée, que la démocratie participative est aussi une réalité et qu'elle a un sens concret.
Jean-Marc ROIRANT souligne que, effectivement, ce thème est d'intérêt commun pour le Comité et les organisations et réseaux membres du Groupe de Liaison et que celui-ci y reviendra très prochainement. Il invite ensuite Mario SEPI à clore la réunion.
Mario SEPI conclut la réunion en soulignant la grande valeur que peut avoir pour le Comité le travail en commun au sein du Groupe de Liaison du fait de la diversité des sensibilités représentées en son sein et, partant, des idées et propositions susceptibles d'être formulées par ses membres.
Faisant ensuite référence au Manifeste "Pour un véritable dialogue civil européen" qui a été présenté au Comité le 14 avril, il constate, pour s'en réjouir, qu'il ya un véritable intérêt également parmi les organisations et réseaux européens de la société civile à faire avancer la démocratie participative et qu'il s'agit donc maintenant, ensemble, de concrétiser cet objectif.

8. Fixation de la date de la prochaine réunion

La prochaine réunion se tiendra à l'automne. La date exacte sera communiquée ultérieurement aux membres du Groupe de Liaison.
_______________
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